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ARTICLE 20 BIS AA

Compléter cet article par les mots :

« dans les cas où les bénéfices thermiques et économie d’énergie sont confirmés par un bureau 
d’étude qualifié dont la liste est fixée par décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à interroger les procédés de « peintures blanches » selon les lieux. Aussi, il 
parait préférable de conditionner ces peintures à l'expertise d'un bureau d'étude qualifié.


